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PROJET DE RÉSOLUTION

ÉLABORATION D’UN PROJET DE DÉCLARATION INTERAMÉRICAINE
SUR LES DROITS ET LE TRAITEMENT DES PERSONNES

SOUMISES À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT les dispositions de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme souscrite à Bogota en 1948, ainsi que la Convention américaine relative aux droits de l’homme (“Pacte de San José”) signée à San José de Costa Rica en 1969, et la Convention américaine pour la prévention et la répression de la torture, signée à Cartagena de Indias en 1985;


VU la résolution AG/RES 1816 (XXXI-O/01) par laquelle elle a décidé “de charger le Conseil permanent de l’OEA d’envisager l’utilité d’étudier, en collaboration avec les organes et entités compétentes du Système interaméricain et compte tenu des conclusions et recommandations émanées des Réunions des Ministres de la justice des Amériques, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”; 

VU le document présenté par la Délégation du Costa Rica (CP/CAJP-1876/02) intitulé “Projet de Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes privées de liberté: une option de surmonter la crise des droits des personnes privées de liberté dans les Amériques” ainsi que l’avant-projet de Déclaration américaine en la matière (AG/CP/doc.630/01) ;


TENANT COMPTE que, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un processus de consultation a été entamé avec les États membres sur cette question, et que plusieurs pays ont soumis leur réponse au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev.1);


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le problème de la santé intégrale dans les prisons a été inscrit à l’agenda continental et que depuis plusieurs années, l’OEA sert de tribune de discussions des questions portant sur les conditions des prisons et de détention dans les Amériques, notamment dans le cadre des réunions des Ministres de la justice ;


TENANT COMPTE que, lors de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques, la nécessité d’établir un document traitant des droits fondamentaux des personnes en détention (REMJA-IV/doc.24/02 rev.2, p. 29) a fait l’objet de discussions ;


RAPPELANT que dans le cadre des Nations Unies ont été adoptés plusieurs documents sur la matière, en particulier l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (ECOSOC RES/663C (XXIV)] adoptées en 1957, l’Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement (A/RES/43/173) de 1988, et les Principes fondamentaux des Nations Unies relatifs au traitement des détenus (A/RES/45/111) de 1990,

DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent de continuer d’envisager la nécessité d’émettre une Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.


2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA d’envisager l’utilité d’étudier, en collaboration avec les organes et entités compétentes du Système interaméricain et compte tenu des conclusions et recommandations émanées des Réunions des Ministres de la justice des Amériques, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.


3.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de soumettre dans les meilleurs délais leur réponse au questionnaire “Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” (CP/CAJP-1853/01 rev.1).


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire.
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